
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie concernant l’alcool, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0357/2015 / P8_TA-PROV(2015)0174
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 avril 2015

4.
Objet: stratégie concernant l’alcool

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
En 2006, la Commission a adopté, sous la forme d’une communication, une «stratégie de l'Union européenne pour aider les États membres à réduire les dommages liés à l’alcool». Cette stratégie ne couvrait officiellement que la période allant jusqu'à fin 2012. Les États membres, le Parlement et les autres parties intéressées ont demandé l’établissement d’une nouvelle stratégie.
La stratégie comportait un cadre d’action complet, axé sur cinq thèmes prioritaires:
· protéger les jeunes, les enfants et les enfants à naître;
· réduire le nombre de blessés et de morts dus à l’alcool sur les routes;
· prévenir les dommages liés à l’alcool chez les adultes et réduire les répercussions négatives sur le lieu de travail;
· mener une action d’information, d’éducation et de sensibilisation concernant les conséquences d’une consommation nocive et dangereuse d’alcool et les habitudes de consommation acceptables;
· créer un ensemble de données commun au niveau de l’Union européenne et le tenir à jour.

D’après une évaluation indépendante (2013), la mise en place de la stratégie et de ses thèmes prioritaires a montré des résultats quant au soutien des actions des États membres et des parties intéressées. L’évaluation a également indiqué que l’orientation politique, les buts et les objectifs de la stratégie restent valides dans toute l’Union européenne. Toutefois, aucune amélioration notable n’a été constatée concernant la réduction des dommages liés à l’alcool. Par conséquent, il a été recommandé de poursuivre le travail actuel de l’Union en matière d’alcool et de santé.

Les objectifs de la stratégie et de ses outils de mise en place sont jugés valides et continuent à constituer une base de travail.
La résolution interpelle la Commission, la plupart du temps conjointement avec les États membres, sur plusieurs points distincts. Elle incite notamment la Commission à commencer immédiatement à travailler sur une nouvelle stratégie européenne concernant l’alcool (2016-2022); elle invite la Commission à produire un rapport sur l’étiquetage de l’alcool et à présenter une proposition législative en la matière, portant au moins sur l’étiquetage nutritionnel, au plus tard en 2016. Elle demande à la Commission d’évaluer, et si nécessaire de réformer, le rôle et le fonctionnement du Forum européen «Alcool et santé»; elle rappelle l’importance d’un engagement fort de la CE; elle demande à la Commission de soutenir activement l’amélioration des indicateurs, des collectes de données, de la comparabilité et des analyses sur la consommation d’alcool, ses dommages et ses coûts directs et indirects, d’investir dans l’éducation, afin de souligner les différences entre les habitudes de consommation et leurs effets, de réviser et de renforcer les campagnes visant les femmes enceintes et traitant de l’impact sur les enfants à naître, de continuer à soutenir financièrement les projets sur les dommages liés à l’alcool et sur la compréhension des causes profondes de l’abus d’alcool dans le cadre du programme de santé et d’Horizon 2020 et d’établir les stratégies adéquates afin de lutter contre la contrefaçon et les ventes illégales ou au marché noir. De plus, elle mentionne plusieurs autres domaines concrets dans lesquels elle demande à la Commission d’agir, notamment la conduite en état d’ivresse, les mises en garde sanitaires concernant la consommation d’alcool durant la grossesse et le phénomène dit de «biture expresse», surtout chez les jeunes.

6.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le Parlement européen, dans le texte de la résolution adoptée:
· «demande à la Commission de fournir des conseils en matière de lutte contre les dommages liés à l’alcool et de continuer à soutenir les autorités compétentes dans les États membres où cela apporte une plus-value, tout en respectant les principes de subsidiarité et de proportionnalité, [et] (...) de commencer immédiatement à travailler à la nouvelle stratégie de l’Union en matière d’alcool (2016-2022) » (paragraphes 2, 4, 9 et 21);
Selon le traité, les États membres conservent prioritairement la compétence et la responsabilité pour agir dans les domaines de la santé publique, notamment concernant la consommation nocive d’alcool. Le rôle de la Commission est de soutenir ces activités tout en respectant les responsabilités des États membres en ce qui concerne la définition de leur politique de santé ainsi que l’organisation et la fourniture de services de santé et de soins médicaux.

La Commission partage les inquiétudes du Parlement concernant la nécessité de travailler ensemble en vue de traiter les dommages liés à l’alcool dans toute l’Union européenne.
La Commission souhaite trouver la meilleure manière de travailler en collaboration avec toutes les parties intéressées afin de contribuer à l’obtention de résultats concrets permettant de réduire les dommages liés à l’alcool, et notamment de réduire la charge de morbidité due à la consommation d’alcool.

La Commission n’a pas encore pris de décision concernant les actions futures de l’Union ni quant à la mesure dans laquelle il serait opportun d’envisager la coopération en matière d’alcool dans le contexte plus large de la lutte contre les facteurs de risque principaux des maladies chroniques.

La Commission entend continuer à soutenir les États membres dans leurs efforts pour réduire les dommages liés à l’alcool par le biais d’un travail transversal dans le cadre du Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool, éventuellement sur la base de plans d’action ciblés, le cas échéant.

La Commission va continuer à financer l’action commune des États membres visant à réduire les dommages liés à l’alcool, laquelle prendra fin en 2016. La Commission continuera également à (co)financer des actions dans le cadre du programme de santé.

· «appelle la Commission à apporter des améliorations opérationnelles supplémentaires à la mise en place de la stratégie actuelle de l’Union, par exemple en étendant le forum européen "Alcool et santé" (EAHF) pour inclure toutes les parties prenantes concernées, en renforçant l’interaction avec le CNAPA (Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool) au niveau de l’Union [et] (...) à évaluer et, le cas échéant, à réformer le rôle et le fonctionnement du forum européen "Alcool et santé" » (paragraphes 17 et 18);
La Commission entend continuer à soutenir les États membres dans leurs actions pour réduire les dommages liés à l’alcool dans le cadre du CNAPA. Le Comité a développé un plan d’action sur l’alcoolisation des jeunes et les alcoolisations périodiques intenses (2014-2016) et a adopté en décembre 2014 un «document préparatoire» réclamant une nouvelle stratégie européenne pour la réduction des dommages liés à l’alcool. La Commission continuera à faciliter l’échange de bonnes pratiques et de discussions thématiques par le biais de ce Comité.

La Commission entend également continuer à favoriser et à encourager l’action des parties intéressées dans le cadre du forum européen «Alcool et santé» mis en place en 2007 ou dans tout autre cadre, par exemple celui du forum sur la politique de la santé. Le forum européen «Alcool et santé» rassemble 46 ONG, des opérateurs économiques, des instituts de recherche et d’autres représentants de la société civile, qui cherchent à réduire les dommages liés à l’alcool en s’engageant de manière volontaire à agir. Depuis sa création, les membres du forum se sont engagés à entreprendre 328 actions volontaires. Le forum est un organe orienté vers l’action, mais il fournit également une plateforme pour l’échange d’informations entre la Commission et les parties intéressées.

En juillet 2014, la Commission a mis en place un groupe de travail (permanent) sur la gouvernance des membres du forum afin de réfléchir à la possible révision de l’adhésion au forum, à l’amélioration de la gouvernance du forum et à la qualité des engagements du forum. En mai 2015, 20 membres d’ONG et 2 experts ont choisi de quitter le forum européen «Alcool et santé», demandant à la Commission de présenter une nouvelle stratégie sur l’alcool.

· appelle la Commission à surveiller le plan d’action sur l’alcoolisation des jeunes et les alcoolisations périodiques intenses («biture expresse») (2014-2016) et sa mise en place par les États membres (paragraphe 1);
La Commission facilite la surveillance de la mise en place du plan d’action sur l’alcoolisation des jeunes et les alcoolisations périodiques intenses en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) Europe. L’OMS Europe et ses centres de recherche partenaires vont réaliser une enquête dans les États membres en utilisant les indicateurs prévus dans le plan d’action et préparer un rapport technique. De plus, d’autres sources, notamment les objectifs de l’action commune des États membres visant à réduire les dommages liés à l’alcool, cofinancée par la Commission, seront également utilisées pour surveiller le plan d’action.

· «(...) prie instamment la Commission de maintenir son rôle précieux dans la promotion d’une recherche de qualité et le partage de données et engage la Commission (...) à promouvoir activement l’amélioration des indicateurs, la collecte de données fiables, leur comparabilité et leur analyse en temps opportun dans le domaine de la consommation d’alcool et ses conséquences sanitaires et sociales (...) [et] (...) à conserver dans sa stratégie le soutien financier à des projets efficaces et scientifiques de lutte contre les dommages liés à l’abus d’alcool et l’étude des causes sous-jacentes de l’abus d’alcool dans le cadre du nouveau programme dans le domaine de la santé et du programme Horizon 2020» (paragraphes 20, 23 et 31);
La Commission entend continuer à soutenir la recherche, le partage des preuves et la collecte des données en Europe.

Dans le cadre du programme de santé, la Commission a soutenu plusieurs projets concernant les dommages liés à l’alcool, ayant par exemple débouché sur des études comme «Eyes on Ages», qui se concentrait sur les limites d’âge, et le projet BISTAIRS, sur les interventions de brève durée dans le traitement des troubles liés à la consommation d’alcool dans les milieux concernés. La Commission cofinance l’action commune pour réduire les dommages liés à l’alcool, qui a pour objectif de fournir des données comparables de pays à pays sur les niveaux et les habitudes en matière de consommation d’alcool et sur les dommages liés à l’alcool résultant d’une consommation personnelle ou de la consommation d’autres personnes.

La Commission entend poursuivre le soutien financier qu’elle apporte par le biais du programme de santé au renforcement de l’ensemble des données et au développement et au partage de projets et de bonnes pratiques scientifiquement valides.

La Commission finance également des projets de recherche comme Alice Rap, qui se penche sur les addictions de manière générale, au titre du 7e programme-cadre de recherche et de développement technologique.

La Commission soutient l’échange de connaissances et de bonnes pratiques entre les États membres par le biais du Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool. Selon l’évaluation indépendante de 2006, la stratégie du Comité a permis de fournir une plateforme pour l’échange d’informations sur les politiques des États membres et pour les discussions sur les actions concernant l’alcool. De plus, le Comité a joué le rôle d’interface entre les nouvelles connaissances émergeant des projets et des recherches financés par l’Union et les processus de développement de politiques des États membres en matière d’alcool.

· appelle la Commission à traiter de manière adéquate la question de la vente d’alcool transfrontalière sur internet; demande à la Commission et aux États membres d’organiser des campagnes de sensibilisation aux dangers de la «biture expresse» en particulier à l’intention des mineurs, et d’intensifier les efforts déployés en vue de réduire le nombre d’accidents de la route liés à l’alcool au volant; d’encourager la prévention, la promotion de la santé et l’éducation, le diagnostic précoce, l’amélioration de l’accès aux traitements et l’apport d’une aide constante aux personnes concernées et à leurs familles, de mieux faire la distinction entre les modes de consommation, les comportements et attitudes en matière de consommation d’alcool; demande à la Commission et aux États membres de réfléchir à des mesures concrètes pour limiter la consommation d’alcool, notamment chez les mineurs et les individus souffrant de troubles sévères, de maladies chroniques ou de fortes dépendances liés à la consommation d’alcool (paragraphes 4, 27, 30 et 32);
Les principales mesures pouvant être prises pour traiter les dommages liés à l’alcool relèvent de la compétence des États membres. La Commission entend les soutenir dans leurs efforts, par exemple par le biais du Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool, de la surveillance de son plan d’action sur l’alcoolisation des jeunes et les alcoolisations périodiques intenses et de l’action commune des États membres visant à réduire les dommages liés à l’alcool, laquelle est financée par la Commission et favorise le consensus sur les bonnes pratiques à adopter dans les lignes directrices sur les consommations à haut ou à faible risque afin de réduire les dommages liés à l’alcool.
La Commission entend poursuivre le soutien qu’elle apporte aux actions des parties intéressées, notamment sur l’information et la sensibilisation, par le biais du forum européen «Alcool et santé» et du forum sur la politique de la santé.

De plus, la Commission entend appliquer une approche transversale aux activités susmentionnées.

· demande à la Commission et aux États membres d’investir dans l’éducation, afin de souligner les effets sur la santé et la société d’une consommation d’alcool nocive tout en encourageant la modération et la responsabilité dans la consommation de boissons alcoolisées; et de revoir et d’intensifier les campagnes de sensibilisation relatives à l’abus d’alcool, en particulier chez les femmes enceintes, et aux effets de l’alcool sur le fœtus; de diversifier les campagnes d’information concernant les dangers de la consommation d’alcool pour les différentes classes d’âge, ainsi que leur conduite et les effets de l’alcool au volant (paragraphes 25 et 32);
La Commission entend soutenir les États membres par le biais du Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool et facilite l’échange de bonnes pratiques dans ces domaines.

La Commission cofinance une action commune visant à réduire les dommages liés à l’alcool, qui facilite l’échange de bonnes pratiques entre les autorités sanitaires en compilant dans une «boîte à outils» les exemples d’utilisation fructueuse des informations ou de l’éducation pour faire baisser les dommages liés à l’alcool.

La Commission entend poursuivre le soutien qu’elle apporte aux actions des parties intéressées, notamment sur l’information et la sensibilisation, par le biais du forum européen «Alcool et santé».

· «prie instamment la Commission d’élaborer sans attendre le rapport dont le Règlement (UE) n° 1169/2011 prévoyait la présentation en décembre 2014 au plus tard, visant à déterminer si les boissons alcoolisées ne devraient pas à l’avenir être soumises aux exigences applicables en matière d’informations sur les ingrédients et le contenu nutritionnel, tout en considérant en particulier les conséquences pour les PME et la production artisanale »; « souligne la nécessité de mentionner clairement .... au moins la teneur calorique des boissons alcoolisées sur les étiquettes; invite la Commission à présenter la proposition législative en la matière au plus tard en 2016 »; invite la Commission à examiner l’effet de l’étiquetage visant à mettre en garde les femmes enceintes contre la consommation d’alcool, à présenter la proposition législative en la matière au plus tard en 2016 et à envisager la mise en place d’un étiquetage à l’échelle de l’Union qui avertirait les consommateurs sur les dangers de l’alcool au volant (paragraphes 6, 8, 14, 16 et 40);
Concernant le rapport sur l’application des exigences en matière d’informations sur les ingrédients et le contenu nutritionnel des boissons alcoolisées requises par le règlement (UE) n° 1169/2011, la Commission a entamé les travaux préparatoires et a amorcé les discussions avec les États membres. La Commission décidera, une fois que les travaux auront avancé, s’il y a lieu d’accompagner le rapport d’une proposition législative, qui pourrait prévoir l’établissement de règles applicables en matière de liste d’ingrédients ou d’informations nutritionnelles obligatoires concernant ces produits, ou de toute autre exigence particulière.

Les mises en garde sanitaires relèvent de la compétence des États membres et doivent également être conformes au TFUE et à la législation de l’Union en général. La Commission a financé une étude («État d’avancement de l’utilisation de l’étiquetage des boissons alcoolisées pour informer les consommateurs de leurs aspects sanitaires») qui a porté sur 60 détaillants présents dans 15 pays européens et s’est penchée sur les messages sanitaires figurant sur les étiquettes des boissons alcoolisées pour l’information et l’éducation des consommateurs. De manière générale, parmi les boissons alcoolisées étudiées, seule une sur cinq comportait un message sanitaire sur son étiquette. Le message le plus populaire correspond à une mise en garde contre la consommation d’alcool au cours de la grossesse. D’après l’étude, les messages sont généralement affichés de manière claire et compréhensible et se trouvent à l’arrière de l’emballage des boissons. Il convient de noter qu’il s’agit là d’une étude menée à petite échelle, ne couvrant que certains segments du marché.

La Commission continue de soutenir l’échange de bonnes pratiques dans ces domaines par le biais du Comité de politique et d’action nationales en matière d’alcool et encourage les initiatives volontaires prises par les acteurs du secteur et par les ONG à travers le forum européen «Alcool et santé».

· «engage la Commission et les États membres à concevoir des stratégies adéquates et à intensifier les contrôles pour résoudre le problème de la contrefaçon d’alcool ainsi que de la vente d’alcool illégale et au marché noir qui ont des effets particulièrement néfastes dans les couches sociales les plus défavorisées et chez les jeunes et à protéger les indications géographiques au sein de l’Union et dans le monde au moyen d’accords commerciaux internationaux» (paragraphe 41);
La Commission finance actuellement une étude portant sur l’évaluation de la directive 92/83/CEE concernant la structure des droits d’accises sur l’alcool et les boissons alcoolisées. Cette étude apportera entre autres des informations sur le volume des fraudes sur la vente d’alcool, et plus particulièrement sur l’incidence fiscale de ces fraudes.

La Commission travaille également à un projet d’harmonisation des processus de dénaturation de l’alcool appliqués aux alcools partiellement et totalement dénaturés. Les principaux objectifs de ce projet sont (i) de réduire la vulnérabilité des exemptions de droits d’accises à la fraude, à l’évasion ou à l’évitement fiscaux et (ii) de rendre la dénaturation plus sûre et plus facile en développant des formules de dénaturation plus fiables pour l’alcool dénaturé tant partiellement que totalement.

· «prie instamment la Commission de suivre de près la mise en place de la directive 2010/13/UE relative aux services de médias audiovisuels et d’envisager de réviser les dispositions portant sur la publicité pour l’alcool adressée aux jeunes et au parrainage en faveur de l’alcool de façon à réduire l’exposition des jeunes à la publicité pour les boissons alcoolisées» (paragraphe 28);
La directive «Services de médias audiovisuels» passe par le programme de réglementation de la performance et de l’aptitude de la Commission, qui vise à alléger, simplifier et rendre moins coûteuse la législation de l’Union au profit des citoyens et des entreprises ainsi qu’à contribuer à la création de conditions favorables à l’emploi et à la croissance. En fonction du résultat de l’évaluation REFIT, il pourra être décidé de l’éventuelle nécessité de réviser la directive.

La prochaine étape consistera à publier une feuille de route REFIT, qui clarifiera l’étendue de l’exercice et les sujets concernés.
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